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l’Europe centrale et orientale dans le 
contexte de transition et d’intégration 
à l’Union européenne, analyse remar-
quablement les tensions entre ces dif-
férents niveaux. 

Enfin, la troisième section est 
consacrée aux contentieux politiques 
qui intègrent une dimension de sou-
veraineté alimentaire. Ici, les contri-
butions évoquent le recours à la sou-
veraineté alimentaire pour cadrer une 
action de résistance face au système 
néolibéral dominant. Elizabeth Smythe 
analyse par exemple l’action des mou-
vements en faveur d’un étiquetage 
rendant obligatoire la déclaration de la 
provenance ou de la présence d’orga-
nismes génétiquement modifiés dans 
les aliments préparés. Elle montre 
comment une approche centrée sur la 
souveraineté alimentaire justifie ces 
revendications en matière d’étique-
tage comme premier pas pour soutenir 
l’agriculture locale. 

En conclusion, Globalization and 
Food Sovereignty est un ouvrage bien 
structuré et approfondi, qui témoigne 
d’un travail éditorial de grande 
qualité de la part des quatre respon-
sables scientifiques. Tout en gardant 
une bonne accessibilité chapitre par 
chapitre, les contributions sont bien 
intégrées et s’articulent de manière 
progressive sur l’ensemble de l’ou-
vrage. Les contributions non seulement 
prennent souvent en considération le fil 
rouge inspiré par la théorie du double 
mouvement de Karl Polanyi, mais elles 
analysent aussi de manière approfon-
die, à l’aide d’autres outils théoriques 
et d’une approche spécifique, chaque 
cas étudié de la souveraineté alimen-
taire. Cette dernière considération 
s’avère être la force et en même temps 

la faiblesse de cet ouvrage. Car d’un 
côté, en fournissant une vaste palette 
d’exemples et d’approches, l’ouvrage 
permet d’illustrer les nombreuses 
facettes de la souveraineté alimentaire. 
Il montre bien la complexité d’une 
meilleure protection contre la marche 
d’une globalisation néolibérale centrée 
sur des politiques agricoles inspirées 
par la doctrine du marché libre favori-
sant avant tout les acteurs de l’agroa-
limentaire. Mais de l’autre côté, tout 
au long de l’ouvrage, en confrontant 
les cas étudiés dans certains chapitres, 
on découvre des tensions internes qui 
existent au sein du vaste réseau trans-
national de mouvements inspirés par la 
souveraineté alimentaire. Or, celles-ci 
ne sont prises en compte par aucune 
des contributions. En effet, chaque ini-
tiative est analysée pour sa portée de 
contre-mouvement à la globalisation 
néolibérale, mais on peut se deman-
der s’il est possible de considérer 
que des mouvements de citadins, de 
consommateurs ou encore de paysans 
partagent tous la même vision de sou-
veraineté alimentaire. Cela reste une 
piste de recherche ouverte qui mérite 
d’être explorée.

Claudio Brenni
Centre d’histoire internationale 

et d’études politiques de la mondialisation 
Institut d’études politiques et internationales   

Université de Lausanne, Suisse 
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L’Union européenne ne manque jamais 
de proclamer son engagement pour des 
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solutions multilatérales ainsi que pour 
une amélioration de la gouvernance 
mondiale. On possède cependant peu 
d’informations sur son impact effectif. 
Et peu d’études existent pour examiner 
systématiquement l’interaction de l’ue 
avec les régimes politiques globaux. 
C’est précisément à quoi s’emploie ce 
livre. 

Cet ouvrage recense l’importance 
relative des politiques de l’ue dans le 
système de gouvernance mondiale 
multiniveau, en comparaison avec les 
activités nationales et mondiales. Il 
offre aussi une analyse comparative 
de la capacité de l’ue à projeter ses 
politiques vers l’extérieur. 

En mettant l’accent sur la poli-
tique commerciale, l’agriculture, la 
sécurité alimentaire, la concurrence, 
les droits sociaux, la politique environ-
nementale, le transport, la migration, 
la non-prolifération nucléaire ou la 
régulation financière, chaque chapitre 
du livre contribue à une meilleure com-
préhension du rôle de l’ue dans l’éla-
boration de politiques mondiales, les 
mécanismes qu’elle utilise et les condi-
tions menant à la réussite ou à l’échec. 

C’est particulièrement le cas 
du domaine du commerce, où le 
formidable pouvoir de négociation 
de l’ue – attribuable à la taille de son 
marché intérieur – est un terrain privi-
légié pour l’exportation des politiques 
de l’Union. Cela remonte au traité de 
Rome qui avait déjà mentionné l’abo-
lition progressive des restrictions au 
commerce international et l’abaisse-
ment des barrières douanières parmi 
ses objectifs et qui avait transféré à la 
Commission européenne des compé-
tences exclusives en la matière. L’ue 
a effectivement joué un rôle central 

aux côtés des États-Unis pour écrire 
les règles du régime du commerce 
mondial jusqu’au milieu des années 
1990.

C’est en effet un accord bilaté-
ral entre l’ue et les États-Unis sur une 
réduction des droits de douane qui 
avait façonné les résultats des négo-
ciations commerciales du Kennedy 
Round en multilatéralisant le principe 
de la « nation la plus favorisée » au 
régime du gatt (Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce) 
(puis de l’omc [Organisation mondiale 
du commerce]). Au cours de cycles de 
négociation commerciaux ultérieurs, 
l’ue a travaillé en tandem avec les 
États-Unis, en élaborant les règles du 
régime du commerce mondial concer-
nant des questions comme les poli-
tiques antidumping et la discipline des 
guerres de subventions, ainsi que par 
rapport à une série de codes réglemen-
taires plurilatéraux conclus lors des 
négociations de l’Uruguay Round.

Le grand marché intérieur de 
l’ue a également facilité l’exportation 
des politiques dans un certain nombre 
de domaines liés au marché, comme 
diverses normes pour les produits et les 
services, en particulier dans le domaine 
des transports et de la politique de 
l’environnement.

Dans les autres domaines que 
le commerce, le bilan de l’ue dans la 
spécification et la diffusion de normes 
est plus ambigu. Le chapitre de Florian 
Trauner sur la politique migratoire et 
la protection des réfugiés internatio-
naux illustre bien la démarche du livre. 
Après avoir enquêté sur la portée et la 
nature de la politique migratoire de 
l’ue et de ses régimes internationaux 
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correspondants, son analyse porte sur 
les interactions de l’ue avec le régime 
mondial de protection des réfugiés, le 
régime le plus institutionnalisé de la 
migration internationale.

En s’appuyant sur la perspective 
en trois couches développée dans l’ou-
vrage, Trauner montre que les États 
membres ont d’abord utilisé la coopé-
ration au niveau de l’ue pour mieux 
imposer une interprétation plutôt res-
trictive des normes internationales de 
protection des réfugiés internationaux.

En ce qui concerne les négo-
ciations et les marchandages inter-
nationaux dans le cadre du Haut 
Commissariat aux réfugiés, il constate 
que l’ue a été un faible exportateur de 
politiques. 

Cela ne signifie pas, cependant, 
que l’Union européenne n’a pas exercé 
la moindre influence sur le régime de 
protection globale. L’ue est en effet 
devenue un exportateur influent de ses 
règles et de ses pratiques en matière 
d’asile dans la région européenne au 
sens large et a contribué à la définition 
de nouvelles approches politiques sur 
la façon de traiter les problèmes de 
réfugiés d’aujourd’hui.

D’une manière générale, cet 
ouvrage qui voulait démontrer que 
l’ue exerce une grande influence sur la 
gouvernance mondiale tempère plutôt 
ses résultats. Les analyses empiriques 
des différents auteurs révèlent ainsi 
que les exportations de politiques de 
la part de l’Union européenne sont plus 
rares qu’on ne le pense généralement 
et que l’ue apparaît rarement comme 
une puissance hégémonique qui peut 
facilement imposer ses standards à des 
régimes internationaux. 

Dans un monde de plus en 
plus multipolaire, l’ue est amenée à 
constater qu’il est difficile de dominer 
des négociations dans les institutions 
mondiales à un degré où elle peut tout 
simplement exporter ses arrangements 
internes.

En conséquence, l’exportation de 
politiques de l’ue est souvent limitée 
à des aspects techniques et peu poli-
tisés d’une politique, où l’influence 
de l’Union européenne sur d’autres 
acteurs s’appuie sur des ressources 
« douces » comme l’autorité norma-
tive, l’expertise technique et la com-
pétence réglementaire. Souvent, ces 
questions complexes sont abordées 
dans des comités techniques et des 
réseaux transgouvernementaux au 
niveau mondial, dans lesquels une 
logique de « résolution de problèmes » 
prévaut.

Enfin, ce livre révèle que l’in-
teraction de l’ue avec son environ-
nement porte souvent moins sur sa 
capacité à exporter ses politiques 
que sur son interaction générale avec 
son environnement mondial dans un 
certain nombre de façons différentes, 
y compris dans l’importation de poli-
tiques pour se protéger des pressions 
internationales.

Il s’agit d’un ouvrage collec-
tif honnête et qui fait bien le tour de 
la question. Il n’offre cependant pas 
de perspectives vraiment nouvelles 
et nous laisse encore sur notre faim 
quant à l’impact réel des politiques de 
l’Union européenne sur la gouvernance 
internationale.

René Schwok
Global Studies Institute  

et Département de science politique 
Université de Genève, Suisse


